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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
Session ordinaire – Séance du 16 juin 2026

Délibération n° DEL16062026-02
FRAIS DE MISSION ET ASSIMILÉS LIÉS À L'EXERCICE DES MANDATS LOCAUX - 
MODALITÉS DE PRISE EN CHARGE PAR LA VILLE

Le Conseil  Municipal  de la Commune du Bouscat  dûment convoqué par  Monsieur le  Maire s'est
assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de  Monsieur Gwenaël LAMARQUE,
Maire, par suite d'une convocation en date du 10 juin 2026

Nombre de conseillers en exercice : 35

PRESENTS : 30

Gwenaël  LAMARQUE, Maël  FETOUH,  Marie  Emmanuelle  DA ROCHA,  Rémi SIMON,  Muriel
FROU-VILLE,  Damien  ROUSSEAU,  Emmanuelle  ANGELINI,  Philippe  BORRO,  Bérengère
DUPIN,  Alain  GERARD,  Sandrine  JOVENE,  Frédérique  BOUCHER,  Didier  PAULY,  Karine
AUDEMARD, Emmanuel APARICI, Séverine VANLEENE-VALETTE, Emmanuel MARCILHACY,
Matthieu BOUYSSIERE, Daphné ALATERNE, Mathilde PREZELIN-REYDIT, Annabelle POGAM,
Mathilde  FERCHAUD,  Xavier  DE  JAVEL,  Calvin  AZZOPARDI,  Johanna  TURPEAU,  Florian
LAUNAY, Benjamin DUPAS, Anne COURTOIS, Ivan GRATTE, Carola Tiana CASTELNEAU.

EXCUSES AYANT DONNE UNE PROCURATION : 5

Bruno QUERE à Emmanuelle  ANGELINI,  Marine LEMMENS-HEBRARD à Sandrine JOVENE,
Jean-Michel DANIEL à Marie Emmanuelle DA ROCHA, Ombeline SEMPASTOUS à Muriel FROU-
VILLE, Claire LAYAN à Florian LAUNAY.

SECRETAIRE DE SEANCE : Daphné ALATERNE
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RAPPORTEUR : Muriel  FROU-VILLE 

Indépendamment  des  indemnités  de  fonction,  la  loi  a  prévu  d’accorder  aux  élus  locaux  le
remboursement de certaines dépenses particulières.

Les  remboursements  de  frais  sont  subordonnés  à  la  production  des  justificatifs  des  dépenses
réellement engagées.

1 FRAIS     D’EXECUTION     D’UN     MANDAT     SPECIAL     OU     FRAIS     DE     MISSION  
(Articles L 2123-18 et R 2123-22-1 du CGCT)

➢ Le remboursement des frais que nécessite l’exécution des mandats spéciaux s’applique à
tous les élus communaux, départementaux ou régionaux ainsi qu’aux membres des conseils de
métropole,  de  communauté  urbaine,  de communauté d’agglomération et  de  communauté de
communes.

➢ Pour obtenir le remboursement des dépenses engagées dans le cadre d’un déplacement ou
d’une mission,  l’intéressé  doit  agir  au titre  d’un mandat  spécial,  c’est-à-dire  d’une mission
accomplie, en matière municipale par exemple, dans l’intérêt de la commune, par un membre du
conseil municipal et avec l’autorisation de celui-ci. La notion de mandat spécial exclut toutes
les  activités  courantes  de  l’élu  et  doit  correspondre  à  une  opération  déterminée,  de  façon
précise,  quant  à  son  objet et  limitée  dans  sa  durée.  Le  mandat  spécial  doit  entraîner  des
déplacements inhabituels et indispensables.
Par ailleurs, dans la mesure où il entraîne une dépense, le mandat spécial doit être conféré à
l’élu par une délibération du conseil, cette délibération pouvant être postérieure à l’exécution de
la mission en cas d’urgence.

Une fois ces conditions réunies, les intéressés ont un véritable droit au remboursement
des frais exposés dans le cadre de leur mission : frais de séjour et frais de transport.

La prise en charge de ces frais est assurée dans les conditions définies par le décret
fixant  les  conditions  et  les  modalités  de  règlement  des  frais  occasionnés  par  les
déplacements temporaires des personnels civils de l’État, sur présentation de pièces
justificatives.

• Les frais de séjour (hébergement et restauration)
Le  remboursement  forfaitaire  s’effectue  dans  la  limite  du  montant  des  indemnités
journalières  allouées  à  cet  effet  aux fonctionnaires  de l’Etat.  Le montant  de l’indemnité
journalière comprend :

o L’indemnité de nuitée (chambre et petit déjeuner)
- 90 € en Province,
- 120 € dans les grandes villes (plus de 200 000 habitants)
- 140 € à Paris

o L’indemnité de repas : 20 €.

• Les dépenses de transport  sont remboursées sur présentation d’un état de frais, précisant
notamment l’identité de l’élu, son itinéraire ainsi que les dates de départ et de retour, auquel
il joint les factures qu’il a acquittées ; le principe étant que les déplacements en transport en
commun sont en 2nde classe SNCF ou en classe éco pour les transports aériens en privilégiant
les moyens de transport les plus écologiques.

2 FRAIS     POUR SE RENDRE A DES REUNIONS HORS DU TERRITOIRE DE LA 



 Envoyé en préfecture le 18/06/2026
 Reçu en préfecture le 18/06/2026
 Publié le 22/06/26
 ID 033-213300692-20260616-2873-
DE-1-1  

COMMUNE
(Articles L 2123-18-1, R 2123-22-1 à R 2123-22-3 du CGCT)

Les membres du conseil municipal peuvent bénéficier, sur présentation de pièces justificatives
et d'un état de frais, du remboursement des frais de transport et de séjour qu’ils ont engagés
pour se rendre à des réunions dans des instances ou organismes où ils représentent la commune,
lorsque la réunion a lieu hors du territoire de celle-ci. Cette prise en charge sera assurée dans les
mêmes conditions que pour les frais liés à l'exécution du mandat spécial.

3 FRAIS   POUR LES ELUS EN SITUATION DE HANDICAP  
(Article L 2123-18-1 et R 2123-22-3)

Lorsqu’ils sont en situation de handicap, les élus municipaux peuvent bénéficier du 
remboursement des frais spécifiques de déplacement, d’accompagnement et d’aide technique 
engagés pour prendre part à certaines réunions :

o aux séances du conseil municipal ; 
o aux réunions des commissions et des instances dont ils font partie ès qualités (sur ou hors

du territoire de la commune).

Le remboursement de ces frais est cumulable avec les remboursements des frais de mission et des
frais de transport et de séjour. Il est assuré sur présentation d’un état de frais et dans la limite, par
mois, du montant de l'indemnité maximale susceptible d'être versée au maire d'une commune de
moins de 500 habitants en application du barème fixé à l'article L. 2123-23.

4 FRAIS   DE DEPLACEMENT DES ELUS A L’OCCASION DES FORMATIONS  
(Article L 2123-14 du CGCT)

Les  frais  de  séjour,  de  déplacement  et  d'enseignement  donneront  également  le  droit  à
remboursement dans les mêmes conditions que les frais cités ci-dessus en sachant que les frais
d'enseignement  à  l'organisme de  formation seront  pris  en  charge directement  par  le  budget
communal.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 2123-14, L 2123-18 à L 
2123-18-1, R 2123-22-1 à R 2123-22-3,

VU le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat,

DECIDE 

Article     1 : d’autoriser M.  le Maire à procéder aux remboursements des frais de l’ensemble des
élus, durant toute la durée du mandat, dans les conditions définies ci-dessus et de signer
tous documents y afférents,

Article     2 : d’accepter  que  les  montants  des  remboursements  évoluent  automatiquement  en
fonction des revalorisations règlementaires,

Article     3 : de dire que les crédits correspondants seront inscrits au budget primitif.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
35 voix pour
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Pour extrait certifié conforme
Fait au Bouscat, le 16 juin 2026

Daphné ALATERNE
Secrétaire de séance

Gwenaël LAMARQUE
Maire du Bouscat


